
CHAPITRE 82

Loi modifiant la charte du Crédit Foncier
Franco-Canadien

[Sanctionnée le 3 juin 1944]

ATTENDU que le Crédit Foncier
Franco-Canadien a, par sa pétition,

demandé certains amendements à sa
charte pour faciliter ses opérations et lui
permettre de participer à la reconstruction
d'après-guerre;

Attendu que lesdits amendements ren-
draient la charte de ladite Société plus
conforme à l'économie de la législation
canadienne et aux conditions nouvelles;

Attendu que lesdits amendements ont
été approuvés unanimement par les action-
naires présents ou représentés à l'assem-
blée générale extraordinaire tenue le 9
novembre 1943; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à cette demande et de modifier de nouveau
la charte de ladite Société, savoir: la loi
43-44 Victoria, chapitre 60, modifiée par
les lois 45 Victoria, chapitre 84; 47 Victo-
ria, chapitre 62; 63 Victoria, chapitre 74
et 7 Édouard VII, chapitre 99.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, modifié par l'article 1 de la
loi 45 Victoria, chapitre 84, est remplacé
par le suivant:

" 2 . La société a pour objet:
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1. De prêter sur hypothèque des som-
mes remboursables, soit à long terme, par
annuités, soit à court terme, avec ou sans
amortissement;

2. De prêter, sur la garantie de créances
hypothécaires ou privilégiées, des sommes
remboursables soit à long terme, par
annuités, soit à court terme, avec ou sans
amortissement;

3. De prêter, avec ou sans hypothèque,
aux corporations municipales et scolaires,
aux fabriques et aux syndics pour la cons-
truction ou la réparation des églises, des
sommes qu'ils auront la faculté d'emprun-
ter, remboursables soit à long terme, par
annuités, soit à court terme, avec ou sans
amortissement;

4. D'acquérir, par voie de subrogation
ou de transport, des créances hypothécai-
res ou privilégiées;

5. De faire, en un mot, toutes les opé-
rations ayant pour but de développer les
prêts sur les immeubles;

6. D'acheter, détenir ou revendre des
effets publics, bons ou obligations émis ou
garantis par le Gouvernement de la Puis-
sance du Canada ou de l'une des provinces
du Canada, par des corporations munici-
pales ou scolaires ou par. des syndics de
paroisse, par le gouvernement français, ou
par des municipalités françaises;

7. D'acheter, souscrire, détenir ou re-
vendre des bons ou obligations de toutes
sociétés, compagnies ou corporations orga-
nisées en vertu des lois du Canada ou de
l'une des provinces du Canada ainsi que
des actions, bons ou obligations de toutes
sociétés ou compagnies immobilières ou de
prêts hypothécaires poursuivant des fins
analogues à celles de la société et consti-
tuées en vertu des lois de France ou du Ca-
nada ou de l'une des provinces du Canada ;
d'exercer tous droits inhérents à ces titres;
de gérer et d'administrer, par l'entremise
d'administrateurs désignés par le conseil
d'administration, les affaires de ces socié-
tés, compagnies ou corporations, ou de par-
ticiper à cette gestion ou administration;

8. De participer au Canada au déve-
loppement de cités ouvrières ou à l'amé-
lioration de quartiers urbains;

9. De créer et de négocier, en repré-
sentation de ses opérations, des obliga-
tions ou lettres de gage, pour une valeur
qui ne pourra dépasser les montants
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des sommes dues par ses emprunteurs et la
valeur des bons ou obligations et effets
publics en portefeuille."

2 . La loi 43-44 Victoria, chapitre 60, est
modifiée en ajoutant, après l'article 7, le
suivant:

"7a. Un "Groupement de porteurs de
parts de fondateur du Crédit Foncier
Franco-Canadien" est formé à l'effet
d'assurer la représentation desdites parts
chaque fois qu'il sera nécessaire.

Ce groupement, dont le siège social sera
fixé à Montréal, sera administré par un
mandataire désigné à la majorité absolue
des voix des porteurs de parts présents
ou représentés aux assemblées générales
prévues ci-après. Il devra être réélu
à chaque assemblée.

Le mandataire aura tous pouvoirs pour:
a) Représenter l'universalité des parts

de fondateur tant vis-à-vis du Crédit
Foncier Franco-Canadien que de tous
tiers;

b) Convoquer les assemblées générales
des porteurs departs et leur soumettre tou-
tes propositions et résolutions qui pour-
raient être jugées nécessaires à l'effet de
modifier, d'accord avec les décisions de
l'assemblée générale des actionnaires du
Crédit Foncier Franco-Canadien, les dis-
positions de la charte qui ont fixé les
droits des parts de fondateur;

c) Recueillir le vote desdites assem-
blées sur les susdites propositions et réso-
lutions et veiller à leur exécution;

d) Généralement faire le nécessaire.
Les assemblées générales des porteurs

de parts de fondateur seront convoquées
par le mandataire chaque fois que celui-ci
le jugera utile ou lorsque le quart des por-
teurs de parts de fondateur le demande-
ront.

L'assemblée aura lieu soit à Montréal,
soit à Paris, selon qu'il y aura plus de
parts de fondateur déposées au Canada
ou en France vingt jours avant la date de
l'assemblée. Elle sera convoquée au
moins un mois à l'avance par avis publié
dans deux journaux de Montréal et de
Paris respectivement, ainsi que sur toute
autre place où le mandataire jugerait utile
de le faire au Canada ou en Europe.

1880,
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Cet avis indiquera le jour, l'heure et le
lieu de l'assemblée ainsi que les guichets
où les parts de fondateur pourront être
déposées. Il contiendra un ordre du jour
indiquant sommairement l'objet de la
réunion.

L'assemblée se composera de tous les
porteurs de parts de fondateur qui auront
déposé leurs titres vingt jours au moins
avant l'assemblée, soit au siège du groupe-
ment, soit dans les banques et autres éta-
blissements désignés à cet effet par le
mandataire, au Canada ou en Europe.

Tout porteur aura une voix par part
de fondateur déposée.

Trois jours au moins avant l'assemblée,
la liste des porteurs de parts sera tenue
à la disposition de ceux-ci, au siège du
groupement, où ils pourront en prendre
connaissance sur justification de leur
qualité.

Les porteurs de parts ne pourront se
faire représenter que par un autre porteur,
membre de l'assemblée.

L'assemblée sera constituée réguliè-
rement sur première convocation, si les
porteurs de la moitié au moins des parts
sont présents ou représentés.

Dans le cas d'absence de quorum, une
deuxième assemblée pourra être convo-
quée, avec un nouveau préavis d'un
mois au moins. Cette seconde assemblée
délibérera valablement, quel que soit le
nombre des parts présentes ou représen-
tées.

L'assemblée sera présidée par le man-
dataire ou son représentant dûment auto-
risé, assisté de deux scrutateurs qui seront
les deux porteurs représentant par eux-
mêmes ou comme mandataires le plus
grand nombre de parts, présents et accep-
tants.

Le président et les scrutateurs dési-
gneront un secrétaire qui rédigera un
procès-verbal de l'assemblée, lequel devra
être approuvé et signé par le président
de l'assemblée et les deux scrutateurs.

Les décisions prises à la majorité des
voix des porteurs de parts présents ou
représentés obligeront tous les porteurs,
même ceux absents ou dissidents.
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La justification à faire vis-à-vis des
tiers des délibérations de l'assemblée
générale du groupement résultera de
copies ou extraits certifiés conformes par
le mandataire du groupement.

Les frais d'administration du groupe-
ment tels qu'arrêtés par celui-ci, d'ac-
cord avec le conseil d'administration,
seront à la charge du Crédit Foncier
Franco-Canadien.

La première assemblée générale, ainsi
que la deuxième assemblée, dans le cas
où la première n'aurait pas réuni le quo-
rum ci-dessus prévu, sera convoquée à la
diligence du président ou du vice-prési-
dent du Crédit Foncier Franco-Canadien
en vue de procéder à l'élection du pre-
mier mandataire du groupement.

Au cas où le mandataire viendrait à
cesser ses fonctions, soit par démission,
décès, liquidation ou pour toute autre
cause, l'assemblée générale qui devrait
se réunir pour le remplacer serait égale-
ment convoquée à la diligence du pré-
sident ou du vice-président du Crédit
Foncier Franco-Canadien, par avis publié
dans les trois mois qui suivront la date où
le mandataire aura cessé d'exercer ses
fonctions.

Le Crédit Foncier Franco-Canadien
pourra racheter les parts de fondateur
ou les convertir en actions de son capital-
actions, conformément à toute entente
intervenue entre le mandataire autorisé
par délibération du groupement et le
conseil d'administration de la société,
dont la décision devra être approuvée
par l'assemblée générale des actionnai-
res.

La conversion des parts en actions
ne pourra avoir lieu que par l'affectation
de réserves sociales d'un montant corres-
pondant à l'augmentation de capital qui
résultera de cette opération.

En cas de liquidation du Crédit Foncier
Franco-Canadian, le groupement des parts
de fondateur se trouvera immédiatement
dissous.

3 . L'article 28 de ladite loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, modifié par l'article 8
de la loi 47 Victoria, chapitre 62, est rem-
placé par le suivant:
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" 2 8 . Les délibérations sont constatées
par des procès-verbaux inscrits sur un
registre, signés par le président, le vice-
président, ou l'administrateur qui les
remplace et le secrétaire.

Les copies ou extraits de ces délibéra-
tions à produire en justice ou ailleurs, sont
certifiés par le président, le vice-pré-
sident, l'administrateur qui les remplace,
le secrétaire, ou la personne désignée par
le conseil d'administration pour le rempla-
cer."

4 . L'article 29 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, modifié par l'article 5 de la loi
45 Victoria, chapitre 84, par l'article 9 de
la loi 47 Victoria, chapitre 62, et remplacé
par l'article 1 de la loi 63 Victoria, chapitre
74, est de nouveau remplacé par le suivant :

" 2 9 . Le conseil d'administration, d'ac-
cord avec le comité de Paris, est investi
des pouvoirs les plus étendus pour l'ad-
ministration des affaires sociales.

Il peut placer les fonds momentané-
ment inemployés, sur bons, obligations,
actions ou sur autres effets ou garan-
ties de tout gouvernement, de toute corpo-
ration municipale ou scolaire, de toute
banque à charte ou de toute compagnie
constituée en corporation, à la condition
que ces emplois ne dépassent pas le capital
versé sur les actions, ainsi que les réserves.

Il arrête les règlements de son régime
intérieur, et fixe les dépenses de l'admi-
nistration.

Il nomme et révoque le directeur, les
officiers et les directeurs adjoints de
la société, détermine leurs attributions,
fixe leurs traitements, salaires et gratifi-
cations, fixe le chiffre de leur cautionne-
ment et, s'il y a lieu, en autorise la resti-
tution.

Il autorise l'achat, s'il y a lieu, des im-
meubles nécessaires à la gestion des affai-
res de la société et la vente de ces immeu-
bles. Il prononce sur la cession ou l'ac-
quisition d'immeubles, et sur leur aliéna-
tion, par vente, échange ou autre acte
à titre onéreux; il décide s'il y a lieu
d'élever des constructions nouvelles sur
ces immeubles.
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Il délibère sur:
1. Les conditions générales des prêts;

2. L'ouverture, la forme et les condi-
tions d'emprunts destinés aux opérations
de la société, ou à sa gestion, avec ou
sans hypothèque;

3. Les appels de fonds sur les actions
émises et l'émission des actions nouvelles;

4. Les règles générales à suivre pour les
emplois de fonds;

5. Les comptes annuels à soumettre à
l'assemblée générale;

6. La fixation du dividende ou des
acomptes à distribuer;

7. Les sommes à porter annuellement
aux différents fonds d'amortissement, de
réserve et de prévoyance ainsi qu'aux
provisions diverses;

8. La création ou suppression de suc-
cursales ou d'agences;

9. La fusion de la société avec d'autres
compagnies;

10. La dissolution anticipée;
11. Les propositions à faire à l'assem-

blée générale relatives à l'augmentation
du fonds social, et l'adoption de règle-
ments pour le gouvernement de la société
et pour la conduite et l'administration de
ses affaires, sujets à la confirmation de
l'assemblée générale;

12. Tous amendements à faire au pré-
sent acte qui doivent être préalablement
soumis à l'assemblée générale;

13. Les règles d'après lesquelles le
directeur conduit généralement les affai-
res de la société;

14. La création et l'émission des obli-
gations ou lettres de gage; l'époque de
leur émission; le taux de l'intérêt, qui ne
peut dépasser le taux autorisé par les lois
en vigueur; les époques de remboursement ;
le nombre des tirages au sort et le montant
des primes et des lots;

15. Les traités, transactions, compro-
mis, emplois de fonds, transferts de rentes
sur l'État ou autres valeurs; les désiste-
ments d'hypothèques ou de privilèges sans
constatation de paiement; l'abandon de
tous droits réels ou personnels; les mainle-
vées d'oppositions et d'inscriptions hypo-
thécaires sans remboursement préalable.

Autres
pouvoirs.
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Il fait, chaque année, à l'assemblée,
un rapport sur les comptes et sur la situa-
tion des affaires sociales. Ce rapport
est imprimé et distribué aux membres de
l'assemblée.

Il statue, en un mot, sur toutes les ques-
tions qui rentrent dans l'administration
de la société."

5 . L'article 43 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, modifié par l'article 12 de la
loi 45 Victoria, chapitre 84, est remplacé
par le suivant:

" 4 3 . Avant d'entrer en fonctions, le
directeur doit justifier de la propriété
d'un nombre d'actions fixé par le con-
seil d'administration, conformément à
l'article 29.

Ces actions demeurant affectées, par
privilège, à la garantie de sa gestion, elles
restent inaliénables pendant la durée de
ses fonctions."

6 . L'article 44 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, modifié par l'article 13 de la
loi 45 Victoria, chapitre 84, et par l'article
11 de la loi 47 Victoria, chapitre 62, est
remplacé par le suivant:

" 4 4 . Le directeur fait les règlements
pour le régime intérieur des bureaux et
veille à leur exécution.

Il exécute les délibérations du conseil
d'administration se rapportant à l'ad-
ministration des affaires.

Il représente la société vis-à-vis des
tiers dans toutes les affaires de sa direc-
tion.

Il signe, concurremment avec le prési-
dent, le vice-président, ou l'adminis-
trateur qui les remplace, le secrétaire
ou toutes autres personnes dûment auto-
risées à cet effet par le conseil, tous chè-
ques ou ordres de paiement sur les ban-
ques et autres établissements dans les-
quels les fonds de la société sont déposés,
endosse les valeurs à ordre, paye les
sommes dues par la société et opère le
recouvrement des sommes qui lui sont
dues, ordonne l'institution des poursuites
et procédures que les affaires nécessitent,
signe pour la société et en son nom les
contrats de prêts, les subrogations et les
transports, les actes d'achat et de vente,
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donne et reçoit quittance des sommes
reçues ou versées, consent et signe pour la
société et en son nom les baux d'immeubles,
les contrats relatifs aux travaux qu'il con-
vient d'exécuter ainsi que les désistements
et mainlevées autorisés par le conseil d'ad-
ministration.

Il fait, en un mot, tous les actes d'ad-
ministration généralement quelconques né-
cessités par les affaires de la société."

7. L'article 45 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, modifié par l'article 14 de la
loi 45 Victoria, chapitre 84, est remplacé
par le suivant:

" 4 5 . Le directeur peut, avec l'autori-
sation du conseil d'administration, se
faire aider et représenter par un ou plu-
sieurs délégués au siège de la société
et aussi à chaque succursale.

Toute délégation de sa part doit être
spéciale et temporaire."

8 . L'article 46 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, modifié par l'article 15 de la
loi 45 Victoria, chapitre 84, est remplacé
par le suivant:

" 4 6 . Le directeur peut engager, révo-
quer ou suspendre tout employé de la
société, sauf à en référer au conseil d'ad-
ministration, lorsqu'il s'agit du secrétaire
ou d'un directeur adjoint.

Il remplace provisoirement les employés
suspendus.

En cas de décès, d'absence ou d'empê-
chement des employés, il y pourvoit
provisoirement.''

9 . L'article 49 de la loi 43-44 Victoria,
chapitre 60, modifié par l'article 17 de la
loi 45 Victoria, chapitre 84 et par l'article
12 de la loi 47 Victoria, chapitre 62, est
remplacé par le suivant:

" 4 9 . L'assemblée générale régulière-
ment constituée représente l'universalité
des actionnaires.

Elle se compose des actionnaires possé-
dant au moins dix actions.

Tous propriétaires d'un nombre d'ac-
tions inférieur à dix peuvent se réunir
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pour former le nombre nécessaire et se
faire représenter par l'un deux ou par un
actionnaire membre de l'assemblée.

Toute action donne droit à une voix.

La liste des actionnaires ayant droit de
faire partie de l'assemblée générale des
actionnaires est arrêtée par le conseil
d'administration. Elle porte, à côté du
nom de chacun d'eux, le nombre d'actions
dont il est propriétaire.

Cette liste est tenue, au moins dix
jours avant le jour de la réunion, à la dis-
position des actionnaires qui veulent en
prendre connaissance, au bureau de la
société, au siège social et au bureau du
comité de Paris."

1 0 . L'article 51 de la loi 43-44 Victo-
ria, chapitre 60, modifié par l'article 18
de la loi 45 Victoria, chapitre 84, est rem-
placé par le suivant:

" 5 1 . L'assemblée générale se réunit
chaque année avant le trente-un mai, soit
au siège social, soit à Paris, en France, se-
lon qu'il y a plus d'actions nominatives
possédées et de titres d'actions au porteur
déposés au Canada ou en France trente
jours avant le jour de l'assemblée."

1 1 . L'article 53 de la loi 43-44 Victo-
ria, chapitre 60, est remplacé par le
suivant:

" 5 3 . Les convocations sont faites au
moins quarante-cinq jours avant la
réunion, par un avis inséré dans un jour-
nal quotidien de Paris et dans un de la
province de Québec.

Cet avis doit indiquer la date de l'as-
semblée, ainsi que les endroits où les pro-
priétaires d'actions au porteur doivent
effectuer le dépôt de leurs titres, trente
jours au moins avant la date de l'assem-
blée.

Les actions nominatives doivent être
comptées dans l'une des deux catégories
suivant que leur titulaire réside au Cana-
da ou en France. Tout titulaire étran-
ger à ces deux pays doit être compté com-
me résidant en France.
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Une fois la constatation du nombre
d'actions déposées effectuée, le conseil
d'administration doit indiquer, par un avis
inséré dans un journal quotidien de Paris
et dans un de la province de Québec,
quinze jours au moins avant la date de
l'assemblée, l'endroit où doit être tenue
l'assemblée générale."

1 2 . L'article 57 de la loi 43-44 Victo-
ria, chapitre 60, modifié par l'article 13
de la loi 47 Victoria, chapitre 62, est rem-
placé par le suivant:

" 5 7 . L'assemblée entend le rapport
du conseil d'administration sur la situa-
tion des affaires sociales; elle entend éga-
lement, s'il y a lieu, les observations des
commissaires-censeurs.

Elle approuve ou rejette les comptes
annuels et fixe définitivement les divi-
dendes.

Elle nomme les administrateurs et les
commissaires-censeurs toutes les fois qu'il
y a lieu de les remplacer.

Elle délibère, lorsque la proposition lui
est soumise, sur l'augmentation du fonds
social ou sur les modifications au présent
acte à être soumises à la Législature, et
aussi sur les règlements pour la conduite
et l'administration des affaires de la socié-
té et sur les modifications ou additions
à y apporter.

Enfin elle prononce souverainement sur
tous les intérêts de la société, et confère
par ses délibérations au conseil d'admi-
nistration, les pouvoirs nécessaires pour
les cas qui n'ont pas été prévus.

Lorsque l'assemblée générale est appe-
lée à voter sur l'augmentation du fonds
social ou sur des modifications à apporter
au présent acte, les avis de convocation
doivent en contenir une indication som-
maire, et la délibération n'est valable
qu'en tant qu'elle réunit les deux tiers
des voix représentées à l'assemblée géné-
rale."

1 3 . L'article 65 de la loi 43-44 Victo-
ria, chapitre 60, est remplacé par le sui-
vant:
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Agenda de
l'assem-
blée:
Rapport
du con-
seil, etc.;

Comptes;
Dividen-
des;

Adminis-
trateurs,
etc.

Augmen-
tation du
fonds so-
cial, etc.;

Pouvoirs
généraux.

Vote sur
augmen-
tation de
fonds so-
cial, etc.

1880,
c. 60,
a. 65.
remp.
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" 6 5 . Le montant d'un prêt ne peut
dépasser la limite fixée par les lois fédé-
rales alors en vigueur concernant les com-
pagnies de prêt foncier."

1 4 . L'article 70 de la loi 43-44 Victo-
ria, chapitre 60, est remplacé par le sui-
vant:

" 7 0 . Toute échéance d'intérêts ou d'an-
nuités ainsi que toutes dépenses faites
pour le compte de l'emprunteur et toutes
avances quelconques portent intérêt de
plein droit et sans mise en demeure au
profit de la société, au même taux que
celui du prêt.

Il en est de même des frais de poursuites,
liquidés ou taxés, faits par la société pour
arriver au paiement de sa créance, et ce
à partir du jour où ils ont été avancés.

Limite du
montant
des prêts.

1880,
c. 60,
a. 70,
remp.

Anato-
cisme.

Intérêt
sur frais.

Le défaut de paiement d'un semestre
d'annuité rend exigible la balance du prêt,
sans mise en demeure."

1 5 . Le second alinéa de l'article 81 de
la loi 43-44 Victoria, chapitre 60, est
abrogé.

1 6 . L'article 83 de la loi 43-44 Victo-
ria, chapitre 60, modifié par l'article 21
de la loi 45 Victoria, chapitre 84, est rem-
placé par le suivant:

" 8 3 . Lorsque la demande de prêt ou
la proposition excède vingt mille piastres
monnaie du Canada, le conseil renvoie
l'affaire, avec le rapport de l'estimateur,
au comité de Paris; il présente en même
temps ses observations, lorsqu'il le juge à
propos."

1 7 . L'article 84 de la loi 43-44 Victo-
ria, chapitre 60, est remplacé par le sui-
vant:

" 8 4 . Les clauses et conditions du
contrat de prêt sont arrêtées par le con-
seil d'administration conformément aux
lois fédérales et provinciales en vigueur."

Exigibili-
té pour
non-paie-
ment
d'annuité.

1880,
c. 60,
a. 81,
am.

Id., a. 83,
remp.

Prêts ex-
cédant
$20,000.

1880,
c. 60, a. 84,
remp.

Forme du
contrat
de prêt.
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1 8 . L'article 88 de la loi 43-44 Victo-
ria, chapitre 60, est remplacé par le sui-
vant:

" 8 8 . Les demandes de prêts faites par
les corporations municipales les corpora-
tions scolaires, les fabriques et les syndics
d'église, et la proposition pour la vente de
bons ou obligations de corporations muni-
cipales ou scolaires, ou de compagnies
ncorporées, sont soumises à l'examen et à

la décision du conseil d'administration.
Ces demandes et ces propositions sont

d'abord renvoyées à l'estimateur pour la
vérification de la valeur des garanties
hypothécaires ou personnelles, suivant le
cas.

Ensuite, si le conseil les admet, elles
sont renvoyées à l'avocat pour l'examen
et la vérification des pouvoirs de la cor-
poration, de la fabrique, des syndics ou
de la compagnie et de la validité des bons
ou obligations; et quand il y a offre de
garantie hypothécaire, du droit de pro-
priété et de la situation hypothécaire de
l'immeuble offert en garantie.

Les dispositions de l'article 83 s'appli-
quent à ces demandes et à ces proposi-
tions."

1 9 . L'article 89 de la loi 43-44 Victo-
ria, chapitre 60, modifié par l'article 22 de
la loi 45 Victoria, chapitre 84, est rempla-
cé par le suivant:

" 8 9 . Les demandes de prêt faites par
le gouvernement et les propositions pour
la vente d'effets publics sont aussi sou-
mises à l'examen et à la décision du con-
seil d'administration.

Si le conseil les admet, elles sont ren-
voyées à l'avocat pour l'examen et la
vérification des pouvoirs ou de la validité
des effets publics.

Les dispositions de l'article 83 s'appli-
quent aussi à ces demandes et à ces propo-
sitions."

2 0 . L'article 96 de la loi 43-44 Victo-
ria, chapitre 60, est remplacé par le sui-
vant:

1880, c. 60,
a. 88,
remp.

Demandes
par muni-
cipalités,
etc.

Vérifica-
tion par
estima-
teur.

Examen
par avo-
cat.

Prêts ex-
cédant
$20,000.

1880,
c. 60,
a. 89,
remp.

Deman-
des par
gouverne-
ment.

Vérifi-
cation par
avocat.

Prêts
excédant
$20,000.

1880,
c. 60, a. 96,
remp.
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" 9 6 . Dans le mois qui suit l'opéra-
tion, les numéros sortis sont affichés au
siège social, ainsi qu'au bureau du Comi-
té de Paris et publiés sur les places où le
conseil d'administration le juge utile."

2 1 . La loi 43-44 Victoria, chapitre 60
est modifiée en insérant après l'article 104,
reproduit en l'article 104 de la cédule A
annexée à la loi 47 Victoria, chapitre 62, le
titre et l'article suivants:

"TITRE NEUVIÈME A
"MODIFICATION AUX TITRES VII ET IX

" 1 0 4 a . L'assemblée générale des ac-
tionnaires sur la proposition du conseil
d'administration peut modifier ou même
annuler en tout ou en partie les disposi-
tions des titres VII et IX de la présente
loi".

2 2 . L'article 111 de la loi 43-44 Victo-
ria, chapitre 60, modifié par l'article 29 de
la loi 45 Victoria, chapitre 84, reproduit en
l'article 105 de la cédule A annexée à la
loi 47 Victoria, chapitre 62, remplacé par
l'article 3 de la loi 63 Victoria, chapitre 74
et par l'article 2 de la loi 7 Édouard VII,
chapitre 99, est de nouveau remplacé par le
suivant:

" 1 0 5 . La société peut acquérir et pos-
séder les immeubles qui lui sont nécessaires
pour la gestion de ses affaires.

Elle peut louer, hypothéquer et vendre
ces immeubles.

Elle peut aussi acquérir et conserver,
pour la protection de ses placements, les
immeubles hypothéqués en sa faveur.

Elle peut réparer, améliorer, transfor-
mer, agrandir ou reconstruire les bâti-
ments existant sur les immeubles ainsi
acquis et y ériger des constructions nou-
velles, s'ils ne sont pas bâtis.

Elle peut également, à son choix, louer
ces immeubles, les échanger ou les réaliser
au mieux de ses intérêts."

23. La loi 43-44 Victoria, chapitre 60,
est modifiée de la façon suivante: après
l'article 111 de ladite loi, modifié par l'ar-

Avis de
tirage.

1880,
c. 60,
a. 104a
aj.

Modifica-
tion des
titres
VII et IX.

1880,
c. 60,
a. 111,
remp.

Posses-
sion d'im-
meubles .

Location,
etc. d'i-
ceux.
Acquisi-
tions d'im-
meubles
hypothé-
qués.

Répara-
tions, etc.

Réalisa-
tion.

1880,
c. 60,
a. 105a,
aj.



1944 Crédit Foncier Franco-Canadien CHAP. 8 2 483

ticle 29 de la loi 45 Victoria, chapitre 84,
reproduit comme article 105 de la cédule
A annexée à la loi 47 Victoria, chapitre 62,
remplacé par l'article 3 de la loi 63 Victo-
ria, chapitre 74 et par l'article 2 de la loi 7
Édouard VII, chapitre 99, et, enfin, rem-
placé par l'article 22 de la présente loi, est
inséré l'article suivant:

"105a. La société peut aussi acquérir
tous autres immeubles dont elle peut avoir
besoin pour mettre en valeur les immeubles
par elle déjà acquis."

2 4 . L'article 114 de la loi 43-44 Victo-
ria, chapitre 60, reproduit en l'article 108
de la cédule A annexée à la loi 47 Victoria,
chapitre 62, est remplacé par le suivant:

" 1 0 8 . Les produits de l'exploitation,
à l'exclusion des bénéfices de capital et
déduction faite de toutes les charges de
l'exercice, constituent les bénéfices so-
ciaux.

Les charges de l'exercice comprennent,
outre les frais ordinaires de l'exploitation,
toutes les provisions et réserves que le
conseil d'administration a jugé à propos
de constituer.

Par décision de l'assemblée générale
adoptée sur proposition du conseil d'ad-
ministration, les bénéfices sociaux d'un
exercice peuvent être augmentés du solde
devenu disponible, sur les provisions et
réserves constituées antérieurement. Les
décisions de l'assemblée générale sont op-
posables à tous les intéressés.

Les dispositions du présent article sont
interprétatives et s'appliquent aux comp-
tes de la société, tels qu'approuvés par
les assemblées générales antérieures."

2 5 . L'article 115 de la loi 43-44 Victo-
ria, chapitre 60, reproduit en l'article 109
de la cédule A annexée à la loi 47 Victoria,
chapitre 62, est remplacé par le suivant:

"109 . Sur ces bénéfices, il est prélevé:

1. Cinq pour cent de leur montant
total pour constituer un fonds de réserve;

2. La somme nécessaire pour servir
cinq pour cent aux actionnaires sur le
montant de leur versement qui repré-
sente actuellement cinquante millions de
francs français;

Acquisi-
tions au-
torisées.

1880, c.
60, a. 114,
remp.

Bénéfices
sociaux.

Charges.

Soldes
ajoutés
aux béné-
fices.

Effet des
décisions.
Interpré-
tation.

1880,
c. 60,
a. 115,
remp.

Prélève-
ments sur
bénéfices.
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3. S'il est jugé à propos, une somme qui
ne pourra pas dépasser vingt pour cent des
bénéfices nets, destinés à la création d'un
fonds de prévoyance."

2 6 . L'article 116 de la loi 43-44 Vic-
toria, chapitre 60, reproduit en l'article
110 de la cédule A annexée à la loi 47
Victoria, chapitre 62, est remplacé par le
suivant:

" 1 1 0 . L'assemblée générale, sur pro-
position du conseil d'administration, fixe
la part des bénéfices à être distribués et
celle-ci est affectée comme suit:

1. Six pour cent aux administrateurs;
2. Six pour cent aux fondateurs;
3. Et le solde, soit quatre-vingt-huit

pour cent, aux actionnaires.
La part des bénéfices non distribués

est reportée à nouveau. Le montant
reporté à nouveau sur les bénéfices sociaux
d'un exercice doit être ajouté aux béné-
fices sociaux de l'exercice suivant.

Toutes les distributions de surplus
antérieurement effectuées et approuvées
par les assemblées générales avant le
3 juin 1944 sont validées et ratifiées."

2 7 . Les articles 13 et 22 de la présente
loi entreront en vigueur le jour de sa sanc-
tion.

Chacun des autres articles et chacun de
leurs alinéas entreront en vigueur sur pro-
clamation du lieutenant-gouverneur, après
leur approbation par les deux tiers des ac-
tionnaires présents ou représentés à une
assemblée générale extraordinaire tenue,
après la fin des hostilités en France, et con-
voquée conformément à la charte et aux
règlements de la corporation.

Ladite assemblée sera constituée réguliè-
rement sur première convocation si elle
réunit au moins le tiers des actions émises;
faute de tel quorum, une deuxième assem-
blée convoquée et tenue conformément
à l'article 55 de la charte pourra délibérer
valablement, quel que soit le nombre des
actions qui y seront représentées.

1880,
c. 60,
a. 116,
remp.

Distribu-
tion des
bénéfices.

Report à
nouveau.

Distribu-
tions vali-
dées.

Entrée en
vigueur.

Idem, sur
approba-
tion des
action-
naires.

Quorum
à l'assem-
blée.


